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Le role du secteur public eu matiere de developpement national et
regional _da^J^Gadr^_d^i_Plan_oVaction de Iagos"" "

Io Introduction

lo L oojet de ce document est de presenter le sujet de la Conference sur

i ^ 71 fecteur Public en raatiere de developpement national et regional dans
le cadre du Plan d>action de Ugos»D Etant donne que chacune des questions devant
etre debattues au cour de la conference a ete traitee dans le detail ailleurs. ce
document vxsera exclusivement a oiraonscrire le cadre dans lequel le sujet peut
faxre l'objet d'une discussion fructueuse. .

II* Le Plan d*action.de Lagos

a -.f^L En. juiWet }Wfy la inference au sommet des Chefs d'Etat et de Gouvemement
de 1- Organisation de ,11Unite A^iqair,^ a adopt^ la ^cl^t±on d• engagement dT
Monrovia sur les principesdir-ecteur a respecter et les mesures a prendre pour
real1Ser l'autosufiisance nationale :et collective dans le domaine economise et
social en vue de,l'installation d»,tm Nouvel ordre economique international.

, I^s Chefs d'Etat et de Gouvernement && Sont engages individuellement et collec-
tivement a promouvoxr le developpement economique et social de l'Afrique et
1 integration des economies africaines, en rue de parvenir a un degre de plus en
plus grand d'autosuffisance et d'autodependance; a promouyoir 1'integration econo-
mxque ae la regxon africaine pour faciliter et renforcar les relations sociales et
^^^ Or^d^^^^ons natil i

s sociales et

^ nationals, sous-regionales et regionales qui
^ ^ des objectifs de 1'autode^ndance et d«un dfveloppe^nt
.re0 Ils se sont: engages plus particuliereme-ht a promouvoir la mise eT

s humaines en oommencant par 61iminer 1'analphabetismej a mettre
LT ?-J ^°iogie ^ se^ice d^ developpement; a mettre en oeuvre da^s
r««l ^T • t- leS:'■■PPo«*«*a elabores pour la De66nnie^ des Transports et des
Communxcat^ns oe? Nations Unie*. pour 1'Afrique; a atteiMre 1'autoSuffisanc^ |n
matxere <J^ ^tWa;el1d^iaWiliTOBtit ali^ntairei a developper le^

^^lopient^:^^^
en place les institutions appropriees^e^

a.4ev?lppper,lw capacites.aooales eh mature d'ehtrepriseet a meltre en vSu^ la
«axn a oeuvr, .teshnique et les capacites technologiques des\eujSs afrS^

le?va?i? ^ ^1^ polxtiques de developpefflent refluent de maniere
ies valeurs socxo^ultureaies de l'Afrique afin de renforcer 1'identite c
afrx^axnej et a tenir.opmp^ de l^d-imension prospective^ l"S
de developpement, ^pta^ent en.preparant de6 etudeTet en prenant d
a realxser une raPi4e transformation socio-economique de iWque



E/ECA/PAMM/PS/82/8

Page 2

3« Afin d'elaborer un plan concret en. rue de la mise en oeuvre de oette
strategic, les Chefs d'Etat et de Gouverneinent ont tenu tine conference au sommet
extraordinaire a Lagos, Nigeria, en avril 1980, conference qu>ils ont exclusiveoent

consacree a la discussion des problems de developpement economique de 1'Afrique
et qui a ete couronnee par 1'adoption du Plan d1 action de Iagos pour le developpement
econoBique de. I'Afriqu'e^ Le Plan d'action de Lagos a ete presente a la Onzieme.
session extraordinaire de l'Assfesiblee generale de£ Nations Unies tenue en septembre
1980 et fait partie integrante maintenant de la strategic internationale du develop-

pement pour la troisieme Decennie du developpemerit des Nations Unies*

40 Le Plan d'action de Iagos a ete adopte par les Chefs d*Etat et de Gouver-
nement a la suite de deux decennies de stagnation de la production, d«aggravation de
problemes de balar.ces de payement causee par la deterioration des terraes de 1 echange;
deux decennies qui ont vu l'accroissement des co(it& d«importation des cadres de haut

niveau, des capitaux dei, pieces detachees et des equipements; lf augmentation des
coOts des matieres premieresj des couts de commercialisation, de transport et d assu

rance et xr' pauvrete et 1~ chomage generalises*

5. Le Plan vise a r* tructurer l3economie africaine de sorte qu'elle puisse
permettre de realiser u-i^ autosuffisance rationale et collective et un developpement
autodependant0 II est base sur une approche integree du developpement qui prend en
compte diffet^entee activites economiques et sociales de mSme que 1'interdependance ,

de §es activites, iie Plan met done 1'aecent sur I1importance qu'il y a a tenir compte
de tous les agens dy:developpement et du changemento Parmices agents, il y a les
entreprises priveesi les syndicats, les chambres de commerce, les universites et
dfautres institutsde'formation et-de recherche* ■

Ilia Les caracteri-stiques del'ecohomie africaine

Go Une des caracteris*iques.majeures de 1'economie africaine est son caractere
ouvert inhabituel, C3est un■iait bien connu que 1'Afrique depend davantage des
exriortations'(Je produits primaires que tbute autre region du monde. U part des
exhortations dans le Produit interieur brut (PID) de l'Afrique s'eleve a plus d'un
-inquieme (2^) et est restee a ce niveau au cours des annees soixante, soxxante dxx
et au debut des annees quatre-vihgto De plus, dans les economies africaines, il y
a etf une-'preclominartce de's sbcletes multinationales bases a lTetranger, qux ont la
hautW main sur les adtivi'tes dans pratiquement tous les secteurs. Mieux, il y a une
penurie de main d1oeuvre scieiltifique et technologique qui peut assurer les tSches
qu'exige la ge'stior.' des entr*-prises industrielles moderneso En outre, 1 inegalite
^(ans les Tevqnus est cri^mte et semble s'aggraver. Enfin, les eoonomies africaines
ont dependu iafgoment des resGources etrangeres pour leur fonctionnement. L aide
etran^ere et'le personnel expatrie ont constitue une caractexistique permanente des

economies ilationales africaineso
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7»;■_, Xes caracteristiques economiques ont rendu impossible tout developpement
r?l» L*objectif principal du Plari diction de Ugos est o> restructure* 1'economic
africaine pour eliniiner ces caracteristiques tout comme pour preparer le terrain
a un developpement autodependant et auto-centre. Une maniere.de faire cela-, c'est
de faire: en softe que; le gouyerneraent ait une forte participation dans les affaires
economiques de la nation. ; '

8. C'estjm tenant corapte de tout cela et en tenant compte du Plan d«actionde
Ugos que le rSledu secteur public, en tant qu'im des agents du deveXoppement, doit
gtre debattu et eyalue. *3 ■

IV• Le Secteur public .-.■..<■:■■

Signification du "secteur public"

9. l£ secteur putlic peut Stre definigroceo modo corame une entite qui englobe
les departeinents.ipinisteriels^t les, services qui y Sont rattac^es, les instituts
de recherche et de; formation places sous, le.contrSle gouvernementa,;, les prganiimes
de service: para-^ftatique, les entreprisejs puoliqi^es etc... Ainsi, "la.-definition du."
secteur public" peut gtre globale et We. toutefois, pour c^te conference, la ■'""

definition adoptee doit^acCQrder: une^,large place^ aux departe^nts. TOinisteriels., et
tout particulierementa H, fonctionpublique et:.. aux entreprises paradetatiques. ■ En
d autres termes, le secteur public est.celui dans leguelU gouyerneient est diric-
tement ifiteresse a }a gestion et au contraied1entreprisespubiiques ayant des '
activitesdansdes domaines tels que-I1 agriculture, I'indu^trie, ie conaoerce, la
h^itm99:A&sJ^BJ]qe&fles.assurances, les; transports, les a^pmuniqa-tions, la science
et la ^echnologie, les ac.tiyitesrde recherche et de developpement,,;

V* Facteurs historiques ayant contribue a I1elaboration des modeles de croissance
et a 1'orientation des fonctions du secteur public ' ~~ '

, ^?^ I'accession a I'independance de la plupart despaya africains. il y a de
cela yingt annees,, le secteur public s'est develop]* a la foispour ce qui concerne
^.T^l+^gt sesfpnctions. Ce developpeaent. s'e^lique par, un certains, nom^rede
raisons. Tout d'abord au fur et a meaure que l^ppareil gouvernemental l^i. m&p? se
aeveloppait, les services en dependant se developpaient egalement.. Deuxieme»ent,. U
plupart des pays africains ont adopte d^s mesures pour corriaer les^eiuiUbres
economiques et sociaux herites, du passe colonial et ont par consequent precede a

des nationalisations ou. Ont pris une forte participation; dans les secteurp econoraiques
qui eUient cpntrSles auparav^t par les entrepr^ses priyees^ H s'agissait d*lcti-
vite^commercialesopu directement productives dans des domaines tels^que lescindustries
manufajtuneresaes transports,. 1'ex^action miniere etla; commercialisation des
produits, .Xa troisieme raison aet^que la plupart des-gouyern^ents ^pntcherche -a
regler le probleme du chomage en developpant les actiyites/des entreprises publiques.
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Enfin, la plupart des gouvernements africains ont cherche a partager certaines

activites econoraiques avec des partenaires Strangers du secteur public en prenant
50^;da'dapital de leursentreprises qui devenaient ainsi des societes semi-etatiques,

1O.: L1 etude que la Banque moadiale a faite sur sept pays africains, mbntre que

dans oe pays, le secteur public emploie entre 40 et 74# des salaires et que l'emploi
dans le secteur public s'eot accru plus rapidement que dans le secteur prive (voir

tableau l)#

'" 'f'1-' ■ ■ ''■".".' . .
11. Le secteur public est celui qui s'est developpe tres rapidetaento Une etude

de la Banque mondiale portant sur 21 pays africains a revele que-les depenses relatives

a I1administration publique et a la defense qui, en dehors de celles relatives a

I1education, sont les plus grandes composantes du secteur public, orit augmente plus
rapidement que la production nationale (voir tableau 2)9 De meme, I1augmentation

des depenses relatives a I1education publique a ete tres rapide,
- "■'•■.-... "■ ■ ' ' ' ' ■ '' : ■' ■ "

12. Un certain nombre de raicono biniroriquoset pratiques expliqueht pourquoi

le eecteiir public occupe une place aussi importante dans les ecdnpraies africaines.

Sur le plan historique, et en particulier dans la periode d'apres^-guerre, l'on
pensait dans'' la plupart des pays en developpeiaent que la croissance et le developpement

rapides cle l'economie pouvaient resulter d'une forte intervention et du rSle moteur
du secteur public^ -Lei petite main-d'oeuvre qiialifiee disiionible etait largement
concentree dans le secteur publicly ressources a consacrer aux projets dependaient

directement ou indirectement de I1 initiative;''-dU gouvernement, de son contrSle et de
I1orientation qu'il donne aux activites^ economiques.Scui le gouvernement avait acces

aux informations vitales sur la technblogie, les marches et le financeinanto Enfin, .
le gouvernement etaitmieux organise qiie le secteur prive locals En fait, le secteur
prive local lorsqu'il existait, 6tait. ruxcuout an cesiire do. jcucr un i^/- actif dans le

developpement, en particulier dans ie secteur moderne.

13. Corapte tenu de cette situation historique, le citoyen ordinaire ssest tourne

sur le gouvernement pour qu'au cor." du processus celui-ci prenne I1initiative, ou on
la voie, use de son influence et meme s'lmposeo La situation a ete rendue plus v .
complex© encore par-le fait que traditionnellement y avait une perception paternaliste
du gouvernement et des dirigeants consideres oorame les itiitiateurs des efforts"de
developpement* Le secteur public etait par consequent largement en avaiice sur le

secteur prive local, dans les activites de deyeloppement0

14. Bien sur, il y aeu des charigements en Afrique au cours des deux decennies.

de I'independance, mais la situation decrite ci-dessus'es^ restee fondaihentalement
la mgme;: ce qui laisse prevoir que le secteur public continuera a. cccuper une large

place dans ll;ec€>n6mieo Ge quail faudra faire altfrs, 'c^st de raettre eri oeuvre des
politiques qui fendraient le'secteur public plus efficace et plus oriente vers le

developpement «t ne !pas se preoccuper de reduire sa taille.
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TI* l£"s caraot.@clstiqueis generales des entreprises publiques africaines, les
p^ofeleines ^u^quQl^a elles sont confrpntes et ce qua l'on en attend en taht
qu; agents de la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos ~~

I5o L1 accent adejaete mis ci-desous sur le fait quela participation africaine
au secteur pri^e" moderrie a ete insignifiante au cours de la periode d'avant l«inde-
pendanceo En fait, le rSle de l'Afrique* dans le eeoteur industfiel modern© etait
presque nul<, Apfe's lrlndepsndeftce les chbses ont quelque peu change^ Da.ns leur
desii* ds avoir un certain c6htr3le sar leur econoraie et un certain's r8le dans sa :
gestion, beaucoup de pays africains ont adopte plusieurs mesures^ Bec-ucoup d'entre
eu^ ?nt, J*anon*li-ae les entreprises priyees appartenant k des etrangers* en particulier
eelles cfui travaiUaient dans certains secteur cles ocnr^ ceux des fessources iftihieres,
des transports, de l'eauet de leelect^icite et des industries manufacturiereso DaAs
d autreg cas, le gouvernement a n^gocie avec les societes etirahgeres des accords ~
portant Sur In patftage du 'capital entre le gouvernement et les societes, pour creer
axnsx des rentreprise;s mixteso La troisieltie mesure a 6te lcutilisation d • importarite^q
ressources publiques pour la gestion de ces entreprises qui venaient d=gtre acquiseso

... 16« Ibs pays africaias e^peraierit que de tell^s mesui'es permettraxeiit aux e
prises publiques de realiser certains objectifs tels qiae la creation de nouveaux
eraplois, la fournitUre de biens abas prix a certains groupes et la realisation
d xnvestxssements sans trop s^attarder sur Inspect rentabilite economique et finah-
^er*°. L, e^poir etait en outre que ces entreprises seraient en mesure de s'auto-
fxnancer et de se developper rapidement afin de realiser des excedents a reinvestire
Les entreprises devaient de .c'ette fa^on servir ct" institutions de modernisation de
1 economife etlde^la societe, Elles devaxent servir de centres 4e formation de Min-
d oeuvre qualxfxee et de develbpperaent des capacites en nati4r"e'de gestiono En uh :
mot, ces entreprxses pablique- devazent g't*e- 1c ^oteur du c!eyeioppement0

17« Certaxnesde ces attentes n'ont pa^ ete ^e^ues. Les cas d'entreprises
publxques reussies abondent sur tout: le contineiat0 !.En effet, certaines fentreprises
nationalxsees realisent des profits et fonctionnent efficacement;'surtout dan£ les' VJ ;
xndustrxes manufacturieres a^o et minieres. Dans de nombreux cas,' les gduvernemehts
ont pu reunir suffisarament de fonds publics et creer des agences publiques pour offrxr
• •• a bon nombre de leurs citoyen's ders; services es3entiel:;tels que la sante, les
soins "edxcauj modernes et i'education, I^s cbrisonmteurs itribains dn sont done
venus a- attendre de letirs gouvernements des"s.ervlceW grktuits, 'W les gouverhementW^
subxssent des pressxons pour satisfair-e1 ces attehteso !^' ' - ■■ ■■■■.:-

I80 I^s;succeS semblables b'nt ete enre^istres dans le sou^secteur, service's 4u
1C>^ " 3dire dela fbrictiOn: Publi^ ellewnemeW A leur indepe,4*&iTolu^t d^ 3r , : Publi^ ellewnemeW A leur indepe,4*

la plupart des pays afrxcains n«avaient que^trek Peu de cadres africains danila ;
foncUon publxciue, et l^inf^tration colbniale P^axtauXAfri<ikins des. obstacles
dxffxcxles a franchx^ pour acc^der au;: ^pbstes clefs dans le goUv'ernement0
pendance Cependant les Africains oW^r^pidement accede a to^s' lii PQStes
publique, et aujo^hUiils sont: capables de'gerer eff&acetiient ''^ af^ pables degerer eff&acetiient ^ affaxVerS
leurs pays, malgre les problemes normaux que connait toute administration. C'est la
une reussite dont il faut s'enorgueilliro 9 Xa
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VII. Cooperation entre Ies Entreprises Publiques et Privees dans le

24. A la lumiere dece qui precede, il est evident que Ies entreprises publiques
et privees doivent entretenir des relations symbiotiques dans Ies economxes afrxcai.neso
cL'deTsecteurs doivent Jouer pletnement. leurs roles re^ectifs ^> ^«*»eBt
national; et plus particulierement, le r81e du secteur publxc dans Ies projets d^n-
vtstisse^ent I grande echelle, a long terme, a faible taux de remrabUxte et a for,e
InStfde capitaux est indispensable. Ge secteur doit egalement et necessaxrement
participer dans one large mesure a la promotion et a l<orientatxon des processus
^education et de formation a tous Ies nivsaux et dans toutes Ies dxrectxons.

Le Secteur prive, peut7 lui aussi, jouer un rSle crucial dans la realisation de
projets a petite echelle et immediatement rentables. Ainsi, Ies deux secteurs peuvent
se renforcer mutuellement au lieu d'Stre antogonistes. Ce type de rapport est Pobjec
tif vise par le Plan d'action de Lagos.
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